
TERRITOIRE 

Pamela TERENZIANI 

LES AIDES DE L'ET A T COMME FACTEUR DE 
DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES. 

QUELQUES OBSERVATIONS SUR LE CONTEXTE DE 
L'ITALIE 

L'Union Européenne a créé des fonds structurels et de cohésion pour 

réaliser des objectifs d'intérêt commun (emp loi, promotion de la diversité 

culturelle, développement durable, cohésion sociale et régionale, etc.) 

et corriger certaines «défaillances du marché»44 . Les Etats peuvent intervenir 

en octroyant des aides publiques, qui doivent être compatibles avec les 

objectifs d'intérêt commun établis par le Traité instituant la Communauté 

Européenne et respecter les règles communautaires en matière de 

concurrence, parce qu'ils peuvent créer des distorsions. Après 

l'élargissement de l'UE en 2004, il était nécessaire de rationaliser la 

politique des aides d'Etat et de clarifier ses principes fondamentaux: en 2005 

la Commission a établi des lignes directrices45 pour réformer cette politique 

et réaliser la stratégie de Lisbonne46, en indiquant huit domaines prioritaires. 

Dans ce contexte, l'U E définit sa propre politique de cohésion afin de 

stimu ler une meilleure convergence parmi les Régions européennes - tab.l. 

44Commission Européenne, Politique régional et politique de concurrence, 
www.europa.eu/scadplus. 
45 AA .VV. Plan d'action dans le domaine des aides d 'Etat, ibidem. 
46En 2000 le Consei l Européen réunit à Lisbonne a indiqué des lignes directrices 
pour les politiques communautaires qui tiennent compte de la mondiali sation de 
l'économie et de la diffusion des technologies de l'infonnation et de la 
communication (AA .VV. Le Conseil Européen extraordinaire de Lisbonne: vers 
une Europe de l'innovation et de la connaissance, ibidem). 
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Tableau 1 

Domaines prioritaires des aides d'Etat 

1. Innovation et Recherche & Développement 

2. Esprit d'entrepri se ct Amélioration de l'environnement des entreprises 
3. 1 nvestissement dans le capital humain 
4. Services d ' intérêt éeonomiquegénéral 
5. Meilleure définition des priorités (simplifier et codifier la réglementation) 
6. Politique régionale cib lée 
7. Développement éco log iquement viable 
8. In frastructures modernes (transports, énergie, information e communication) 

Politique de cohésion et tendances socio-économiques 

Les aides publiques représentent l'instrument pour la réalisation de la 

cohésion soc ioéconomique des régions européennes. Les ressources sont 

accordées selon le niveau de développement des territoires, qui jusqu 'à 

décembre 2006 éta ient classés4 7 en trois typologies (tableau 2). 

Tableau 2 
Les objectifs de convergence des territoires pour la période 2000-2006 

BUT DEFINITION/ TERRITOIRES 

Objectif 1 
PIB < 75% par habitant de la moyenne de 
l'UE 

Promouvoir le développement ct 
60 reglOns des 13 Etats: 7 Régions 

l'ajustement structurel des 
ultrapériphériques (Iles Canaries, Guadeloupe, 
Martinique, Réunion , Guyane, Açores, 

régions en retard de 
Madère), zones suédoi ses ct finlandai ses 

développement 
éligibles à l'ancien objectif 6, Irl ande du Nord 
Soutien transitoire: territo ires de l'objectif 1 
pendant la période 1994-1999 

Ob.jectif2 
Soutenir la reconversion Population des zones éligib les < 18% de la 
économique ct soc iale des zones population totale . 
en di ffieulté structurelle Zones en difficulté structurelle 
Objectif3 
Souten ir l'adaptation et la 

Actions en faveur du développement des 
modernisation des politiques ct 

ressources humaines. 
des systèmes d 'éducation, de 

Toutes les rég ions hors de l' objectif 1. 
formation et d' emploi 

47 Règ lement (CE) n. 1260/1999 du 2 1 juin 1999. 
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OBJECTIF 1. Promouvoir le développement et l'ajustement structurel des 

régions en retard de développement (territoires de niveaux NUTS II48
) où le 

PIB est inférieur à 75% par habitant de la moyenne de l'UE. 

OBJECTIF 2. Soutenir la reconversion économique et sociale des zones en 

difficulté structurelle (zones en mutation socio-économique dans les secteurs 

industriels et des services, zones rurales en déclin, zones urbaines en 

difficulté et zones en crise dépendant de la pêche). La population des zones 

éligibles doit être inférieure à 18% de la population de l'UE. 

OBJECTIF 3. Toutes les actions en faveur de l'adaptation et la modernisation 

des politiques et des systèmes d'éducation, de formation et d'emploi sont 

adressées aux régions hors de l'Objectif 1. 

Depuis le 1 cr janvier 2007 de nouvelles dispositions49 ont remplacé les 

précédents objectifs l, 2 et 3 avec trois nouveaux objectifs. 

CONVERGENCE. Il s'agit des actions en faveur de l'accélération de la 

convergence par l'amélioration des conditions de croissance et de l'emploi 

dans les Etats membres et les régions les moins développées. Sont éligibles 

les régions où le PIB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne 

communautaire (NUTS Il), les Etats avec un Revenu National Brut (RNB) 

inférieur à 90% de la moyenne et qui mènent des programmes de 

convergence économique. [1 est prévu un soutien transitoire pour les régions 

avec un PIB par habitant supérieur à 75% et celles qui ont un RNB par 

habitant supérieur à 90%. 

4H Les unités administratives considérées comme «NUTS Il)) sont: 
les «Provincies/Provinces» en Belgique, les «Regierungsbezirke» en Allemagne, 
les «Peri fcries» en Grèce, les «Comundidades y ciudades autonomas» en Espagne, 
les «Régions» en France, les «Regions» en Irlande, les «Regioni» en Italie, 
les «Provincies» aux Pays-Bas, les «Landen> en Autriche (Règlement (CE) 
n. 1059/2003 du 26 mai 2003). 
49Règlement (CE) n. 108312006 du Il.07.2006, abrogeant le Règlement (CE) 
n. 1260/1999, ct modifié par Règlement (CE) n. 198912006 du 21.12.2006; Décision 
n. 20061769/CE du 31.10.2006; Décision n. 2006/595/CE du 4.08.2006; Décision n. 
2006/596/CE du 4.08 .2006; Décision n. 2006/597/CE du 4.08.2006. 
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COMPETITIV ITE REG IONALE ET EMPLOI. Cet obj ecti f v ise à renforcer /a 

compétiti vité, l 'emploi et l 'attractivité des régions moins favorisées m a is 

ho rs d e l 'obj ecti f Con vergence. Les te rrito ires re levant de l 'anc ie n objecti f 1 

qui n e ré po ndent p lus a u x c ri tè res d 'é li g ib ilité d e la Con vergence pe u ven t 

bé né fi c ier d ' un soutien tra ns ito ire. 

COOPERATION TERRITOR IALE. E ll e v ise à renforcer la coopération 

transfrontalière, transnationale et interrégionale, en promouvant des 

solutions communes pour des autorités voisines et e ll e intéresse les rég ions 

d e ni veaux N UTS III s ituées le lo ng d es fro nti è res terrest res inte rnes, de 

certa ines fro n tiè res ex te rnes a ins i q ue certa ines rég ions le lo ng d es fro n tières 

m arit imes sépa rées pa r un m ax imum de 150 km. Toutes les rég io n s de l 'UE 

sont é ligibles q ua nd e lles con tri b ue nt a ux réseaux de coopération et à 

l 'écha n ge d'expérie nces. 

Tableau 3 
Les objectifs de convergence des territoires pour la période 2007-2013 

But Doma ine d 'activité T e rritoires 
Conve r ge nce (8 1,54% des ressources tota les) 

capi tal physique ct humain, 
Régions les moins développées: 

Accé lérer la 
innovation, société de la 

PIB par habitant < 75% de la 
convergence par 

connaissance, adaptabilité 
moyenne UE 

l'amélioration des 
aux changements, 

RNB < 90% de la moyenne 
conditions de 

environnement efficacité 
soutien transitoire: PI B par 

croissance ct emploi 
administrative 

habitant > 75% 
et/ou RNB par habitant > à 90% 

C ompétitiv ité r égiona le e t emploi ( 15,95% des ressou rces tota les) 

Renforcer la 
changements économiques et Régions hors de l'objectif 

compétitivité, l'emploi 
soc iaux innovation ct esprit Convergence 

et l'attractivité des 
d'entreprise protection de Soul;enlrans;lo;re: régions 

régions, en dehors de 
l'environnement re levant de l' objecti f 1 dans la 
accessibi lité, adaptabilité ct période 2000-2006 qui ne 

celles qui sont les 
développement des marchés répondent aux critères de 

moins favorisées 
du travail l'obi ecti f Con vergence 

C oo p ér a tio n te rritori a le (2,52% des ressources tota les) 
Ren forcer la R&D 

Régions de niveaux NUTS III 
coopération Société de l'information 

Régions qui contribuent à la 
trans fronta 1 ière , Environnement 

coopération ct à l'échange 
transnationa le et Prévention des risques 
inten'égionale Gestion intégrée de l'eau 

d'expériences 
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En analysant les différences entre les ancIens et les nouveaux 

objectifs, on peut remarquer que : 

• L'attention de chaque objectif est concentrée sur la convergence et la 

compétitivité des territoires comme tàcteur de développement, plutôt que 

sur les conditions économiques. Après les récents élargissements, 

12 Etats ont adhéré à l'UE parmi lesquelles il y a 7 Pays éligib les à 

l'objectif Convergence (Estonie, Lettonie, Lituanie, Roumanie, Bulgarie, 

Slovénie, Malte) qui ont besoin d'accélérer le procès d'unification sur le 

plan socio-économique. 

• Le critère de distinction est le domaine d'activité, plutôt que les 

caractéristiques physiques des territoires. L'innovation et la protection de 

l'environnement sont les domaines transversaux sur lesquels se fondent 

toutes les interventions, alors que les anciennes dispositions paraissaient 

focali sées sur la croissance du système productif. 

• L'importance de la cohésion pour le développement et la crOIssance, 

surtout après l'é larg issement, est démontrée aussi par les ressources 

financières disponibles, destinées pour la plupart (81,5%) à l'accélération 

de la convergence. Il faut considérer, en outre, les disparités existantes 

panni les objectifs et à l'intérieur de chaque objectif, mais aussi la 

contribution de la R&D et des télécommunications pour une croissance 

durable50: à ce propos, on peut remarquer des différences relatives aux: 

Niveaux du PIS. La Convergence concerne plusieurs régions situées 

en Roumanie et Bulgarie qui ont un PIB par habitant inférieur à 25% 

de la moyenne UE en 2002 et, en outre, 9 régions avec un PIB par 

habitant supérieure à 80%, pour lesquelles les aides seront 

progressivement supprimées. Seules 8 régions CRE ont un PIB par 

habitant inférieur à 85% de l'UE-25, tandis que 7 régions CRE ont 

une valeur supérieur à 150% de ce dernier. 

50Com(2006) 281, du 12 juin 2006. 
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Population. Dans les territoires plus prospères vit 10% de la 

population de l'UE-27 qui représente plus de 19% du PIB de rUE-27, 

alors que le PI B n'est que de 1,5% pour les 10% de la population des 

régions les moins prospères. 

Taux d 'emploi. Même si le taux d'emploi des régions CRE est 

supérieur à cclui des régions CONY, seulement 49 régions CRE et 2 

régions CONY (Cornouailles au Royaume-Uni, Région Centre au 

Portugal) ont atteint la limite de 70% fixée à Lisbonne pour 20 10. 

Recherche & Developpement. Seules 35 régions dépassent l' objecti f51 

de 3% du PIB , et totalisent 46% des dépenses globales dans l'UE-

27, alors que dans 47 régions, ces dépenses sont inférieures à 0,5% du 

PIB (0,5% des dépenses totales dans rUE-27). 

- Accès aux Télécommunications. Les taux de pénétration des nouveaux 

membres (20% en Lituanie, en République Tchèque, etc.) sont plus 

faibles que les autres (70% aux Pays-Bas, au Danemark, en Suède, 

etc.), avec les exceptions de la Slovénie (48%) et de la Lettonie 

(42%). 

Il est important de souligner que cette différence est plus marquée 

parmi les Etats membres, parmi les régions de l' objecti flet entre les 

ménages urbains et les ménages ruraux. 

«La convergence reste toutefois une perspective à long terme»52 , 

même si les nouveaux Etats membres montrent pour 2005 une crOIssance 

plus rapide que la plupart des pays de l'UE_15 53
. 

51Le Conseil Européen de Barcelone de mars 2002 a fixé que les dépenses pour la 
R&D devaient approcher 3% du PIB d ' ici 2010 et que le deux tiers devant provenir 
du secteur privé (Com(2006) 761 du II décembre 2006). 
52Com(2006) 281, du 12 juin 2006. 
53 En 2005 le PIB des nouveaux Etats a cru plus rapidement dans l'UE-15, en 
montrant une tendance à la convergence des revenus . Les Pays les moins prospères 
de l'UE- 15 (Pays baltes, Slovaquie, Grèce ct Irlande) ont atteint de meilleurs 
résultats relativement aux PIB. Le taux moyen d'emploi s'est accru (63%) mais il 
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Tableau 4 
Différences socio-économiques entre les objectifs 

Specification Convergence (conv) 
Compétitivité régionale 

et emploi (cré) 

Nombre de Rég ions 
100 Régions ( 16 seront 

155 Régions54 

exc lues progress ivement) 
Popu la tion/population 

Presque 35% 61 ,0% 
UE-27 
PIB g lobale/PIB UE-27 12,5% 87,5% 
Niveau du PIB Modeste Haut 

Niveau d ' emploi Modeste 
Haut mais inférieur au 
70% 

Taux de chômage Elevé Baisse (7%) 

Il devient fondamenta l d 'adapter la politique de cohésion aux besoins 

et aux carac té ri stiques des telTitoires mai s surtout rendre les Régions 

européennes plus attractives pour les investi ssements et l'emploi , augmenter 

les investi ssements dans la R&D, la diffusion des technologies infonnatiques 

et la création d 'entrepri ses, créer des emplois plus nombreux et de mei lIeure 

qualité. 

Le contexte italien55 

Une analyse complète du contex te italien doit tenir compte des 

profondes différences territoriales, surtout entre le Nord et le Sud du Pays. 

L'origine des di sparités remonte à des siècles de séparation des territoires et 

de dominations suivantes qui ont contribué de manière différente au 

déve loppement socio-économique. L' histo ire se reflète sur les conditions de 

vie du Pays puisque n 'ex iste pas une convergence absolue (la croissance des 

faudrait 24 millions d'emplois supplémentaires dans l'UE-27 (+ 12%) ct une 
croissance de 25% pour les Pays où le taux est plus fa ible (Pologne, Roumanie, 
Bulga ri e, etc.) pour at te indre l'objectif de 70% fixé pour 2010 (Com(2006) 281, du 
12 juin 2006). 
54 Ce nombre ne comprend pas 13 zones (4% de la populat ion) c lassées en phase 
d 'i nstaurat ion progressive de l'aide. 
55Les mots «Régional» ct «Rég ion» utili sé dans cc paragraphe indique l'unité 
admini strative appe lée «Regi one» qui correspond à la nomenc lature stati stique 
NUTS II. 
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Régions les mOinS développées n'est pas plus rapide que celle des autres 

Régions) mais plutôt conditionnée (chaque Région a son propre niveau de 

développement)56. 

La croissance économique est conduite par les Régions du Nord57 où 

siègent de grandes industries manufacturières qui souvent délocalisent au 

Sud de l'Italie où à l'étranger la plupart de leur production, pour profiter des 

aides accordées aux territoires moins développés. La production, les 

exportations et le revenu des entreprises septentrionales croissent plus vite 

(respectivement +2,4%, 2,6% et +3, 15% en moyenne)58 que les autres , le 

taux de chômage est faible et l'emploi est stable. 

Les Régions les plus dynamiques sont ce lles du Nord-est qUI 

investissent beaucoup en R&D (+3,5% dans la période 1983-2003 contre une 

moyenne italienne de +2, 1%)59 et en matériel et installations (4,6% contre 

3,7% du Centre et 3, 1% du Nord-Ouest et du Sud)6o. Les Régions du Sud 

(toutes éligibles à l'ancien objectif 1) montrent une croissance économique 

faible, favorisée par beaucoup de PME qui travaillent surtout sur le marché 

national et essentiellement dans le secteur agrico le et le tourisme; le revenu 

moyen des familles est presque 75% du celui du Nord61 et le chômage est 

56pour approfondissements, voir: Aiello, F., Scoppa V., Divari regionali in Ita/ia: 
differenze nei tassi di crescita a nei livelli?, p.3, en www.ecostat.unica1.it. 
57 Le PIS du Nord-Est et du Nord Ouest enregistre une valeur moyenne de presque 
1,9% contre la moyenne nationale de 1,7% (Unioncamere, Scenari di svi/uppo delle 
economie /ocali italiane nef 2007, pp. 2-3, en www.starnet.unioncamere.it). 
5H Réélaboration par: Unioncamere, Indagine congiuntura/e sulle picco/e e medie 
imprese industria/i da 1 a 500 dipendenti nef IV trimestre 2006, p.l ,en 
www.starnet.unioncamere. i t) 
59ISTAT, La ricerca e sviluppo in Ita/ia nel periodo 2003-2005, 2005, en 
www.istat.it. 
6oUnioncamere, Scenari di svi/uppo delle economie /oca/i ita/iane nef 2007, op.cit., 

r·3. 
IISTAT, Reddito e condizioni economiche in Itolia. 2006, p. 6, en www.istat.it. 
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élevé (13,6% dans 2005 contre 3,3% du Nord-Est, 3,9% du Nord-Ouest et 

5,7% du Centre)62. 

fi est évident que l'Italie se développe selon deux mouvements 

différents: le Nord qui pousse la croissance économique du Pays, grâce aussi 

au développement des technologies, communications et infrastructures, et le 

Sud qui doit se rendre plus attractif pour les investissements, promouvoir le 

développement économique et diminuer le chômage pour améliorer sa 

condition. 

La dimension des entreprises est un autre facteur distinctif du tissu 

industriel italien composé surtout par les PME (presque 95% du total). Les 

micros et petites entreprises (0-50 employés) appartiennent aux secteurs 

traditionnels du made in Italy (alimentaire, habillement, cuir, meuble, etc.) et 

col laborent surtout avec les PM E nationales. La «c lasse moyenne» 63 (100-

250 employés) en représente seulement presque 20% et se compose 

d'organisations plus dynamiques, innovatrices qui travaillent souvent dans 

des secteurs spécifiques en collaboration avec une entreprise nationale où 

multinationale. Internationalisation et innovation sont nécessaires pour le 

développement du système productif italien, toutefois peu d'entreprises sont 

motivées à les réaliser: il s'agit des moyennes et grandes entreprises (1,9%) 

qui soutiennent 50% des dépenses pour l'innovation64
. 

Cela détermine une perte de compétitivité, due à plusieurs facteurs: 

une mentalité entrepreneuriale trop étroite, une structure interne peu 

indiquée pour soutenir un procès de croissance, la difficulté de trouver des 

informations et des ressources nécessaires. Dans ce contexte, la politique 

italienne des aides d'Etat rencontre quelques difficultés surtout par rapport 

62 Les données sont relatives au IVo trimestre 2006 (Unioncamere, Scenari di 
sviluppo de!!e economie locali italiane nel 2007, op.cit. , p. 3). 
63Unioncamcre, Istituto G. Tagliacarnc, Competitività: le strategie deI «celo medio» 
de!! 'industria italiana, en www.starnct.unioncamerc.it. 
64 ISTAT, L 'innovazione ne!!e imprese italiane, 2006, p. 4, en www.istat.it. 
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aux objectifs à réaliser et aux instruments utilisés . La mauvaise définition de 

certaines mesures (qui limite la pertinence économique et financière des 

instruments) et l'absence de communication entre les entreprises et les 

centres de recherches créent une difficulté de rencontre entre l'offre et la 

demande publique65
. En outre la plupart des mesures correspond peu aux 

objectifs, par conséquent elles sont utilisées par un nombre limité 

d'entreprises . 

L'offre publique est caractérisée par un grand nombre d ' instruments 

pour chaque région et peu de ressources accordées effectivement, avec des 

effets importants sur la programmation des ressources et l' efficaci té des 

interventions. En 2005 les aides g loba les accordées aux entreprises 

industriell es sc sont réduites de 2,9% pour la troisième année consécutive 

(-25% de 2002) et les ressources gérées par les Régions sont passées de 30% 

(1999-2000) à 15 ,2% en 200566
. Actuellement sont actifs environ 240 

instruments (surtout régionaux), dont 119 interventions pour la promotion de 

la recherche et de l'innovation . La plupart des ressources ont été destinées 

aux objectifs généralistes (57,9%) relatifs au développement de la 

production et de la croissance et au soutien de la R&D et l'innovation qui est 

l'objectif principale des politiques pour les entreprises; les ressources 

restantes ont été utilisées pour la compétitivité des systèmes locaux et les 

nouve lles entreprises. L'instrument public le plus utilisé est le crédit d ' impôt 

sur les investissements (1 mld euro en valeur absolue) suivi par les 

subventionso7
. 

65 Les résultats relatifs à l'offre et la demande italienne des aides publiques sont 
traités par MET, Le politiche per le imprese: l 'offerta pubb/ica e la domanda dei 
privati. Rapporto 2006, en www.met-economia.it. 
66 La réduction a intéressé surtout les Régions du Sud et du Centre-Nord de l' Italie. 
67Les subventions sont l' instrument le plus utilisé dans l'UE et représentent plus de 
50% des a ides totales accordées aux secteurs manufacturier ct des 
services (Com(2006) 761 du Il.12.2006, op.cit., p.30). Pour la période 2007-2013, 
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La demande est caractérisée par une forte diversifi cation des 

beso ins et des ex igences: les entreprises itali ennes ne montrent pas le même 

intérêt aux politiques des a ides d 'Etat. En effet on peut di stinguer quatre 

catégori es d'entrepri se6x
: les organi sations qui survivent sur le marché local 

et ne sont pas intéressées par le changement (40% du total) , ce lles avec des 

ex igences spécifiques et sectoriell es69 ( 12%), les organisat ions dynamiques, 

intéressées par les politiques d ' innovation et à d ' utili sation d ' instruments 

sophistiqués ( 10%) et enfin les entreprises en difficulté financi ère et 

commerciale n'ayant pas confiance dans la politique publique (3 8%). 

Les di ffi cultés sont plus grandes surtout dans les Régions les moins 

développées où il y a encore des problèmes relatifs aux voies de 

communicati ons et aux infrastructures. 

Tableau 5 

Objectifs des aides publiques italiens en 2005 (en %) 

Développement de la production et de la croi ssance 57,9 

Recherche et Innovation 20,6 

Compétitivité des systèmes locaux 6,6 

Nouvelles entreprises 5, 1 

1 nternational isation 3,3 

Entrepri ses en difficulté 2,3 

Aeeess au crédit 1,8 

Services et milieu 1,4 

Croissance dimensionnelle 1,0 

En outre, le haut degré de di versification des instruments permet aux 

entrepri ses de choisir l'instrument le plus adapté à leurs exigences, qu ' il faut 

en Italie on prévoit une augmentation des aides sous la forme de crédit d' impôts 
plutôt que de subventi ons. 
68 MET, Le poliliche per le imprese: l'offerla pubblica e la domanda dei priva/i. 
Rapporla 2006, op.cit, pp. 13- 14. 
69 11 s'agit d'organisations localisécs surtout au Sud dc l' Itali e, qui veulent 
l'amélioration des infrastructures, de la logistique et dcs services. 
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toutefoi s maîtri ser s i l ' on veut favoriser une meilleure ges tion des ressources 

di sponibles. 

Améliorer la compétitivité en Italie: Lois n. 488 et 598/9470 

La compétiti v ité et le déve loppement durabl e sont nécessa ires pour rend re 

l'Europe et l' Italie plus attracti ves pour les investi sseurs et les trava illeurs et 

po ur favo ri ser une augmentati on quantitati ve et qua litati ve de l ' empl oi et 

une productivité é levée. L' innovation et la c ro issa nce structure ll e des 

entreprises deviennent fondamenta les pour favo ri se r la convergence parmi 

les te rritoires européens: dans ce contexte, l'Etat ita li en rend di sponibl es des 

ressources pour des proj ets de R&D et de développement technologique (Lo i 

n. 598/94) , et pour le déve loppement industri e l durabl e (Lo i n. 488/92), a fin 

de favo ri se r les régions en di ffic ulté économique. 

Loi n. 598/94: Innovation technologique 

La Lo i n. 598/94 favo ri se les PM E industri e ll es dans la réa li sation de proj ets 

d ' innova ti on techno logique destinés à acquérir de nouve lles conna issances, 

néceSSai res à l' amélio ration des produits, services et procès producti fs 

ex is tants. 

Jusq u'à aujourd ' hui , cette mesure, créée en 2003, a é té utili sée par Il 

Régions d' Ita li e qui peuvent table r sur des modalités opérat io nnelles 

diffé rentes en ce qui concerne la typo logie (subventi ons, prêts à taux réduits) 

et le montant de la contributi on (limite minimum et max imum). 

Les ressources sont accordées pour la réa l isation d ' investi ssements 

re lati fs à l'insta ll ation de sys tèmes de gesti on é lec tro ni que et automatique 

des phases du processus productif, unités ou systèmes é lectroniques pour 

l' é labo ration des données, programmes in fo rmatiques pour l' utili sati on des 

outill ages, brevets, licences, fo rm ation du personnel et enfin , outillages 

sc ientifiques des tinés aux laborato ires et aux bureaux qui s'occupent de 

70 Les in fo rmations du paragraphe sont ex tra ites de www. ineenti v ionline. mee.it. 
www.1488. it. 

108 

Management & Gouvernance - 2009 - N° 01/2009 - 2104-2438



proj ets industrie ls. Le proj et do it être réa li sé en troi s ans. La contribution est 

représentée par un prêt à taux réduit , identifié se lon la dimension et la 

loca li sation de l'entrepri se, qUi couvre 70% des investi ssements 

g lobaux jusqu 'à 1.549 370 euros; en outre on a prévu une subvention établie 

par la Région d 'appartenance. Les dépenses é lig ibles sont les coûts d ' achat 

des matéri e ls utili sés, le coût du personnel interne, les se rv ices de 

consultation technique. 

Figure 1 

Les Régions de la Loi 598/94 

û 
En 2006 les demandes accueillies, les investi ssements et les 

contribu tions accordées ont augmenté beaucoup (respecti vement 76,5%, 

85% et 13 1 %t: ces résul tats indiquent que les entrepri ses montrent plus 

d ' inté rêt pour la recherche e t l' innovation et, en outre qu ' une gestion 

« Régionale» des a ides peut améliorer leur procès d 'éva luation et de 

concess ion et permettre d 'aider plus d 'entrepri ses. 

Le succès de l'a ide est 1 ié auss i au taux de contribution qui favorise la 

réa lisa ti on des proj ets les plus complexes et coûteux pui sque il est l' un des 

plus é levés. 

71 Réélaboration par MCC, Più che raddoppiate le domande Sabatini e 598 nel 2006, 
febbraio 2007, en www. incenti vionlinc.ll1cc. it . 
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Loi n. 488/92: développement durable des entreprises 

La Loi n.488/92 accorde des contribu tions aux entreprises 

industrielles, arti sanales, du commerce et du tourisme qui veul ent réali ser 

des programmes d' in ves ti ssement «foncti onnels et organisés»72 , avec une 

durée de 24 où 48 mois, pour l'agrandi ssement, la moderni sation, la 

res tructuration, la reconversion, la remi se en acti vité où la déloca lisation de 

l' ac ti vité entrepreneuria le. La contribution est accordée en ra ison de la 

dimension et de la loca li sation de l'entreprise et selon les formes établies 

chaque année par le Ministère du Développement Economique. Les dépenses 

éligibles sont relati ves aux projets, études de fa isabili té technique et 

concessions, terrain , ouvrages, machineri e, install ati ons, outill age technique, 

brevets et programmes informatiques. Au cours des années la loi a été 

modifiée, en devenant plus complexe: en 2006 sa réforme globale a introduit 

un système de contribu tion fondé sur le prêt à taux réduit et la subvention 

favorise les entreprises qui demandent moins de ressources publiques. 

Les aides sont données sous forme de financements à taux réduit 

d ' une durée de 6 à 15 ans, à pourcentage variable. La réforme n'a pas eu les 

effets espérés: l 'accès aux fonds a été limité par des règles peu clai res, soit 

pour les entreprises so it pour les banques et les sociétés de leas ing qui 

devaient accorder les prêts, et par un seuil minimal d 'investi ssement 

(500.000 euro) trop élevé pour les entreprises les moins «riches» qui ont des 

difficultés à obtenir des fin ancements. 

Toutefois, la Loi 488/92 est encore la plus utilisée pour favori ser le 

développement durable pui squ 'elle prévoit auss i l'augmentation d 'emploi et 

la certi fica tion du système de gestion de l'environnement. 

72Circulairc du Ministère des Activités Productives n. 980902 du 23 mars 2006. 
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Conclusion 

Le procès d'élargissement a mis en évidence l'existence des disparités 

parmi les régions européennes et la nécessité d'intervenir sur les facteurs de 

développement des territoires (domaines prioritaires) avec des procédures 

efficaces qUi permettent une meilleure application, prévisibilité 

et transparence de la politique des aides d'Etat. Après l' analyse du contexte 

italien et européen, on peut remarquer que le développement durable est 

difficile à réaliser sans une politique stable et une planification de longue 

durée; par èonséquent, chaque Etat doit établir des priorités, identifier les 

interventions les plus urgentes pour améliorer les conditions socio­

économ iques des territoires et enfin définir les instruments les plus indiqués. 

L'accès aux aides devrait être moins bureaucratique et moins coûteux pour 

permettre aussi aux entreprises les plus petites et les moins organisées 

d'accéder aux ressources. 

En effet, de nombreuses aides sont destinées aux PM E qUi, 

au contraire, ne sont pas incitées à les demander à cause des procédures 

et critères d'évaluation trop complexes et des conditions trop strictes. 

On doit considérer, en outre, que la compétition sur les marchés est 

limitée si les PME ne font pas partie d'un réseau d'entreprises où d'un 

secteur d'activité spécifique, par conséquent il faut intervenir sur la 

recherche, l ' innovation et les systèmes territoriaux, en utilisant des 

méthodologies qui tiennent comptent aussi des traditions. 

Chaque région européenne, même la moins développée, a des 

caractéristiques distinctives (disponibilité de matières premières, mobilité 

des travailleurs, infrastructures développées, haute formation, 

environnement, technologies avancés, etc.) qui peuvent se transformer en 

avantage compétitif s'il y a des conditions favorables . Pour ces raisons, les 

instruments devraient favoriser la croissance structurelle et relationnelle des 

organisations et les aider à renforcer leur position compétitive sur le marché. 
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Dans ce contexte, le rôle de l'administration publique devient fondamental 

pour établir des li aisons entre les entreprises et les structures de recherche 

(universités, centres de recherches, instituts privés, etc.). 

L'Etat ne doit pas être seulement le point de rencontre, mai s auss i le 

promoteur de nouvell es entrepri ses innovatrices, en créant les conditions 

nécessaire à leur naissance et leur développement (informations, avantages 

fiscaux, subventi ons , fac ilitat ions bureaucratiques, infrastructures, etc.). 

Enfin, il faut considérer qu'une mentalité entrepreneuriale trop « locale» 

représente la li mite le plus importante pour l'ac tivation d ' un procès de 

cohésion et d ' innovation et de développement des territoires . 

Les obs tacles principaux pour les entreprises qui veulent tnnover ne 

sont pas seulement les facteurs 73 économiques (absence des ressources 

financières internes et sources de financement, dépenses d ' innovation trop 

élevées), internes (absence de personnel qualifi é et informations techniques, 

diffi culté d ' indi viduation des collaborateurs) et du marché (marchés dominés 

par des entreprises très compétitives, demande de produits et de services 

insuffisante) mais surtout la peur de trop risquer pour un projet au futur 

incertain. 

RESUME 
La réduction des di sparités soc io-économiques et la cro issance de la compétitivité 
sont deux des objectifs les plus importants des politiques communauta ires. Une 
recommandation du Conse il Européen invite les Etats membres «à souten ir certai ns 
obj ecti fs hori zontaux, te ls que la recherche ct l'i nnovati on ai ns i que l'optimisation 
du capital humai n»74. Les aides «horizontales» - adressées aux petites ct moyennes 
entrepri ses, à la recherche et au déve loppement, à la protection de l'environnement, 
à la formation ct à l'emplo i . .. représentent aujourd ' hui un facteur fondamental pour 
le déve loppement des territoires, surtout dans les Régions les plus désavantagées de 
l'Europe élargie. À l'intérieur du cadre étab li par les règles de l'UE, les Etat 
membres peuvent accorder des a ides en utili sant des lois spéci fiqu es. L'article veut 
présenter le cas ita li en en focal isant l'étude sur les lois n . 488/92 et n. 598/94 qui 
sont en faveur de la recherche et du développement. 

73 IST A T, L 'innovazione nelle imprese italiane, op.cit., p. 9. 
74Com(2006) 76 1 du 11.12.2006, Tableau de bord des aides d 'Etat, p. 7 en 
www.europa.eu. 
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